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La guerre des langues n'a pas lieu d'être
Les francophones n'ont pas de raison de se poser en victimes

Jean-Daniel Delley - 05 septembre 2014 - URL: http://www. domainepublic.ch/articles/26260

Pourquoi se disputer à propos
de l'âge auquel devrait débuter
l'apprentissage des langues
étrangères? Seul compte le

résultat, à savoir des

compétences linguistiques
suffisantes à la fin de la
scolarité obligatoire.

La décision de la Thurgovie de

n'enseigner qu'une seule

langue étrangère à l'école

primaire - l'anglais - et de

n'aborder le français qu'au
niveau secondaire menacerait
de raviver la guerre des

langues. D'autant plus que
d'autres cantons alémaniques -
Nidwald est prêt à franchir le

pas - pourraient rapidement
suivre.

Le débat n'est pas nouveau. En

2000 déjà, Zurich donnait la

priorité à l'anglais.
Aujourd'hui, le compromis
ficelé en 2004 par la
Conférence des directeurs
cantonaux de l'instruction
publique (CDIP) - deux langues
étrangères au primaire déjà -
s'effrite et n'a d'ailleurs jamais
été respecté par l'ensemble des

cantons.

Malheureusement ce débat est
pollué par des considérations

qui n'ont rien à voir avec

l'objectif visé, l'acquisition de

compétences linguistiques.
L'UDC a trouvé là une zone de

combat propice pour surfer sur
l'insatisfaction des enseignants

peu à l'aise avec le français, et
des parents craignant une
surcharge pour leurs rejetons.
Elle milite aussi pour
l'utilisation exclusive du
dialecte au jardin d'enfants.

En Suisse romande, dans la
droite ligne de l'anglophilie
exprimée à l'époque par Ernst
Buschor, le directeur zurichois
de l'instruction publique, des

voix ont suggéré que les

cantons francophones donnent
eux aussi la priorité à la langue
de Shakespeare au nom d'un
pragmatisme étriqué: la
mondialisation dicte sa loi.

A l'inverse, de vives
protestations se sont élevées
de ce côté-ci de la Sarine,
affirmant que la relégation du

français mettait en danger la
cohésion nationale. Une
cohésion qui dépendrait donc
de la précocité de

l'apprentissage.

Et si l'on s'intéressait aux faits?

Les compétences en langues
étrangères acquises à la fin de

la scolarité obligatoire ne sont
guère satisfaisantes. Référez-

vous aux connaissances
lacunaires sinon médiocres de

vos enfants ou petits-enfants.
Les méthodes pédagogiques et
le matériel d'enseignement,
comme d'ailleurs la dotation
horaire, ne sont toujours pas à

la hauteur des ambitions
affichées par la CDIP. Voilà ce

qui devrait être le centre du
débat.
Aucun canton alémanique ne se

propose de supprimer l'étude
du français dans le cadre de la
scolarité obligatoire. Un

changement se dessine avec
l'annonce de l'enseignement du

français au niveau secondaire
seulement. Or, une récente
étude de la Haute Ecole

pédagogique de Schaffhouse ne
détecte aucun avantage
significatif dans l'enseignement
précoce d'une langue
étrangère. Un résultat que
confirme une autre étude
commandée par la
Confédération. La CDIP aurait-
elle donc établi un plan d'étude
sans une base factuelle solide?

L'harmonisation des

programmes scolaires est
certes indispensable. Mais
avant de brandir une
intervention de la
Confédération qui imposerait
uniformément âges et langues,
il faudrait d'abord être au clair
sur la manière la plus adéquate
d'acquérir des compétences
linguistiques - à quel âge et
avec quels outils pédagogiques
- sans charger exagérément le

plan d'étude de l'école

primaire.

Car la cohésion nationale ne se

nourrit pas de la priorité
temporelle donnée à une autre
langue nationale, mais bien de

la maîtrise de cette langue.
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